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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2018-0217/P-RM DU 26 FEVRIER 2018
PORTANT NOMINATION D’UN CONSEILLER
TECHNIQUE AU SECRETARIAT GENERAL DU
MINISTERE DE L’AGRICULTURE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;
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Vu le Décret n°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres  du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Yacouba KONE, N°Mle 920-29.T,
Attaché de Recherche, est nommé Conseiller technique
au Secrétariat général du Ministère de l’Agriculture.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Agriculture,
Docteur Nango DEMBELE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0218/P-RM DU 26 FEVRIER 2018
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
NATIONAL DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°00-062/P-RM du 29 septembre 2000
portant création de la Direction nationale du
Développement social ;

Vu le Décret n° 142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2016-0712/P-RM du 14 septembre 2016
fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement
de la Direction nationale du Développement social ;

Vu le Décret n°2017-0667/P-RM du 08 août 2017 fixant
le cadre organique de la Direction nationale du
Développement social ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Vu le Décret n°2018-0007/P-RM du 10 janvier 2018 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Almahadi IBRAHIM, N°Mle 941-
90.M, Professeur de l’Enseignement supérieur, est nommé
Directeur national du Développement social.

Article  2 : Le présent décret qui abroge les dispositions
du Décret n°2016-0994/P-RM du 30 décembre 2016
portant nomination de Monsieur Aboubakar Hamidou
MAIGA, N°Mle 788-52.V, Administrateur de l’Action
sociale, en qualité de Directeur national du
Développement social, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 26 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de la Santé et de
l’Hygiène publique,
ministre de la Solidarité et de l’Action
humanitaire par intérim,
Professeur Samba Ousmane SOW
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Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0219/P-RM DU 26 FEVRIER 2018
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR DES
RESSOURCES HUMAINES DU SECTEUR DE LA
SANTE ET DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°09-009/P-RM du 04 mars 2009 portant
création des Directions des Ressources humaines ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°09-136/P-RM du 27 mars 2009, modifié,
fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement
des Directions des Ressources humaines ;

Vu le Décret n°10-203/P-RM du 13 avril 2010 déterminant
le cadre organique de la Direction des Ressources humaines
du Secteur de la Santé et Développement social ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Vu le Décret n°2018-0007/P-RM du 10 janvier 2018 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Etienne COULIBALY, N°Mle
0104-119.S, Administrateur civil, est nommé Directeur des
Ressources humaines  du Secteur de la Santé et
Développement social.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge le Décret n°2013-
248/P-RM du 15 mars 2013 portant nomination de Idrissa
CISSE, N°Mle 969-36.B, Médecin, en qualité de
Directeur des Ressources humaines du Secteur de la Santé
et Développement social, sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de la Santé et de l’Hygiène publique,
Professeur Samba Ousmane SOW

Le ministre de la Santé et de l’Hygiène
publique,
ministre de la Solidarité et de l’Action
humanitaire par intérim,
Professeur Samba Ousmane SOW

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0220/P-RM DU 26 FEVRIER 2018
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR DE LA
CELLULE DE PLANIFICATION ET DE
STATISTIQUE DU SECTEUR SANTE,
DEVELOPPEMENT SOCIAL ET PROMOTION DE
LA FAMILLE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°07-020 du 27 février 2007 portant création
des Cellules de Planification et de Statistique ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°07-166/P-RM du 18 mai 2007 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement des
Cellules de Planification et de Statistique ;

Vu le Décret n°07-188/P-RM du 28 juin 2007 déterminant
le cadre organique de la Cellule de Planification et de
Statistique du Secteur Santé, Développement social et
Promotion de la Famille ;
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Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Vu le Décret n°2018-0007/P-RM du 10 janvier 2018 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Aly DIOP, N°Mle 740-31.W,
Planificateur, est nommé Directeur de la Cellule de
Planification et de Statistique du Secteur Santé,
Développement social et Promotion de la Famille.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge les dispositions
du Décret n°2017-0134/P-RM du 21 février 2017 portant
nomination de Monsieur Amadou SOGODOGO, N°Mle
766-63.G, Médecin, Pharmacien et Odontostomatologue,
en qualité de Directeur de la Cellule de Planification et de
Statistique du Secteur Santé, Développement social et
Promotion de la Famille, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 26 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de la Santé et de l’Hygiène Publique,
Professeur Samba Ousmane SOW

Le ministre de la Santé et de l’Hygiène
publique,
ministre de la Solidarité et de l’Action
humanitaire par intérim,
Professeur Samba Ousmane SOW

Le ministre de la Promotion de la Femme,
de l’Enfant et de la Famille,
Madame TRAORE Oumou TOURE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

DECRET N°2018-0221/P-RM DU 26 FEVRIER 2018
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
NATIONAL DE LA SANTE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°01-020/P-RM du 20 mars 2001 portant
création de la Direction nationale de la Santé ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°01-219/P-RM du 24 mai 2001 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction nationale de la Santé ;

Vu le Décret n°01-249/P-RM du 7 juin 2001 déterminant
le cadre organique de la Direction nationale de la Santé ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Ousmane DEMBELE, N°Mle
969-39.E, Médecin, est nommé de Directeur national de
la Santé.

Article 2 : Le présent décret qui abroge les dispositions
du Décret n°2015-0908/P-RM du 31 décembre 2015
portant nomination de Monsieur Mama COUMARE,
N°Mle 944-50.S, Médecin, en qualité de Directeur
national de la Santé, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 26 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA
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Le ministre de la Santé et de l’Hygiène publique,
Professeur Samba Ousmane SOW

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0222/P-RM DU 26 FEVRIER 2018
PORTANT NOMINATION AU SECRETARIAT
GENERAL DU MINISTERE DE LA SANTE ET DE
L’HYGIENE PUBLIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Sont nommés au Secrétariat général du
Ministère de la Santé et de l’Hygiène publique en qualité
de :

Secrétaire général :

- Monsieur Mama COUMARE, N°Mle 944-50.S,
Médecin ;

Conseillers techniques :

- Monsieur Mohamed BERTHE, N°Mle 944-46.M,
Médecin ;
- Monsieur Youssouf COULIBALY, N°Mle 941-26.P,
Médecin Anesthésiste-réanimateur.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge les dispositions
du Décret n°2017-0669/P-RM du 08 août 2017 portant
nomination de Monsieur Salif SAMAKE, N°Mle 490-
06.G, Médecin, en qualité de Secrétaire général Ministère
de la Santé et de l’Hygiène publique, sera enregistré et
publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de la Santé et de l’Hygiène publique,
Professeur Samba Ousmane SOW

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0223/P-RM DU 26 FEVRIER 2018
PORTANT NOMINATION D’UN INSPECTEUR A
L’INSPECTION DES AFFAIRES SOCIALES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°00-054/P-RM du 27 septembre 2000
portant création de l’Inspection des Affaires sociales ;

Vu le Décret n°01-070/P-RM du 12 février 2001 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de
l’Inspection des Affaires sociales ;

Vu le Décret n°01-121/P-RM du 09 mars 2001 déterminant
le cadre organique de l’Inspection des Affaires sociales ;

Vu le Décret n°01-155/P-RM du 29 mars 2001 fixant les
taux des indemnités et primes allouées au personnel de
contrôle du Contrôle général des Services publics et des
Inspections des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement ;
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Vu le Décret n°2018-0007/P-RM du 10 janvier 2018 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Aboubakar Hamidou MAIGA,
N°Mle 788-52.V, Administrateur de l’Action sociale, est
nommé Inspecteur à l’Inspection des Affaires sociales.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de la Santé et de l’Hygiène publique,
ministre de la Solidarité et de l’Action humanitaire par
intérim,
Professeur Samba Ousmane SOW

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0224/P-RM DU 26 FEVRIER 2018
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
GENERAL DE L’OBSERVATOIRE DU
DEVELOPPEMENT HUMAIN DURABLE ET DE LA
LUTTE CONTRE LA PAUVRETE (ODHD/LCP)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant les
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°96-015 du 13 février 1996 portant statut général
des établissements publics à caractère scientifique,
technologique ou culturel ;

Vu l’Ordonnance n°02-047/P-RM du 29 mars 2002 portant
création de l’Observatoire du Développement humain
durable et de la Lutte contre la Pauvreté ;

Vu le Décret n° 142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°02-287/P-RM du 30 mai 2002 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de
l’Observatoire du Développement humain durable et de la
Lutte contre la Pauvreté ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Vu le Décret n°2018-0007/P-RM du 10 janvier 2018 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Bouréma Fasséry BALLO, N°Mle
0104-757.S, Ingénieur de la Statistique, est nommé
Directeur général de l’Observatoire du Développement
humain durable et de la Lutte contre la Pauvreté.

Article  2 : Le présent décret qui abroge les dispositions
du Décret n°08-229/P-RM du 11 avril 2008 portant
nomination de Monsieur Zoumana Bassirou FOFANA,
N°Mle 93457.A, Ingénieur Statisticien Economiste, en
qualité de Directeur général de l’Observatoire du
Développement humain durable et de la Lutte contre la
Pauvreté, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de la Santé et de l’Hygiène
publique,
ministre de la Solidarité et de l’Action
humanitaire par intérim,
Professeur Samba Ousmane SOW

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE
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DECRET N°2018-0225/P-RM DU 28 FEVRIER 2018
PORTANT ABROGATION PARTIELLE DU
DECRET N°2017-0695/P-RM DU 14 AOUT 2017
PORTANT NOMINATION DE HAUTS
FONCTIONNAIRES DE DEFENSE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2017-0695/P-RM du 14 août 2017 portant
nomination de Hauts fonctionnaires de Défense ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2017-0695/P-
RM du 14 août 2017 portant nomination de Hauts
fonctionnaires de Défense, sont abrogées, en ce qui
concerne le Colonel d’Aviation Souleymane
DOUCOURE, au Ministère de l’Emploi et de la Formation
professionnelle.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 28 février 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de la Défense
et des anciens Combattants,
Tièna COULIBALY

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0226/P-RM DU 01 MARS 2018
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : Son Excellence Monsieur Abdal Karim
EWAIDA, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
de l’Etat de Palestine en fin de mission au Mali, est nommé
au grade de Chevalier de l’Ordre national du Mali.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux est
chargé de l’exécution du présent décret qui sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 01 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2018-0227/P-RM DU 02 MARS 2018
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n° 63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n° 91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : Son Excellence Monsieur Recep Tayyip
ERDOGAN, Président de la République de Turquie, est
élevé à la dignité de Grand Croix de l’Ordre national
du Mali à titre étranger.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux est
chargé de l’exécution du présent décret qui sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 02 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA
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DECRET N°2018-0229/P-RM  DU 06 MARS 2018
PORTANT NOMINATION DE SOUS-PREFETS
D’ARRONDISSEMENT

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°99-035 du 10 août 1999 portant création des
Collectivités territoriales de Cercles et de Régions ;

Vu la Loi n°2012-006 du 23 janvier 2012 portant principes
fondamentaux de l’organisation administrative du territoire;

Vu la Loi n°2012-017 du 02 mars 2012 portant création de
circonscriptions administratives en République du Mali ;

Vu Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités territoriales ;

Vu Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les
conditions de la libre administration des Collectivités
territoriales ;

Vu le Décret n°107/P-RM du 28 avril 1983, modifié,
instituant l’uniforme règlementaire pour les inspecteurs de
l’intérieur et le personnel de commandement civil de
l’Administration territoriale ;

Vu le Décret n°07-142/PG-RM du 23 avril 2007 fixant les
taux de l’indemnité de représentation et de responsabilité
et de la prime de fonction spéciale allouées aux
représentants de l’Etat dans les Collectivités territoriales ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°2015-0067/P-RM du 13 février 2015
déterminant les conditions de nomination et les attributions
des chefs de circonscription  administrative ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Sont nommés en qualité de Sous-préfet :

1. Arrondissement  de Lontou :

- Madame Kadiatou DAKONO, N°Mle 982-54 X,
Attaché d’administration ;

2. Arrondissement  de Sadiola :

- Madame Chita Founé COULIBALY, N°Mle 0113-145
Z, Administrateur civil ;

3. Arrondissement  de Samé :

- Monsieur Ibrahim DIARRA, N°Mle 0108-032 N,
Attaché d’administration ;

4. Arrondissement  de Ségala :

- Monsieur Lamine COUMARE, N°Mle 0115-851 Z,
Attaché d’administration ;

5. Arrondissement  de Bamaflé :

- Monsieur Alassane BALLO , N°Mle 0113-158
N, Secrétaire d’administration ;

6. Arrondissement  de Diallan :

- Monsieur Daouda DIAMOUTENE, N°Mle 0141-327,
Administrateur civil ;

7. Arrondissement  de Mahina :

- Monsieur Mahamadou DIAKITE, N°Mle 0129-321 F,
Administrateur civil ;

8. Arrondissement de Béma :

- Monsieur Mahamadou SISSOKO, N°Mle 0141-333 F,
Administrateur civil ;

9. Arrondissement de Diangounté- Camara :

- Madame Hawa KONATE, N°Mle 0128-269 K, Attaché
d’administration ;

10. Arrondissement  de Dioumara :

- Monsieur Youssouf OUATTARA, N°Mle 982-49 R,
Secrétaire d’administration ;

11. Arrondissement de Dombia :

- Monsieur Oumar DIENTA, N°Mle 0122-819 S, Attaché
d’administration ;

12. Arrondissement de Djidian :

- Monsieur Modibo DOUMBIA, N°Mle 765-58 B,
Administrateur civil ;

13. Arrondissement de Kokofata :

- Monsieur Patrice DAKOUO, N°Mle 0129-144 E,
Administrateur civil ;
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14. Arrondissement de Sagabari :

- Monsieur Bocari KASSE, N°Mle 0141-331 D,
Administrateur civil ;

15. Arrondissement  de Sirakoro :

- Monsieur Maurice TRAORE, N°Mle 0125-381 D,
Administrateur civil ;

16. Arrondissement  de Gavinané :

- Monsieur Salif KANE, N°Mle 0125-629 K, Secrétaire
d’administration ;

17. Arrondissement  de Gogui :

- Monsieur Dahirou TAPILY, N°Mle 0145-198 Y,
Administrateur civil ;

18. Arrondissement  de Koréra Koré :

- Monsieur Mamadou TRAORE, N°Mle 0104-143 V,
Administrateur civil ;

19. Arrondissement  de Sandaré :

- Madame Fatoumata DIARRA, N°Mle 0107-181 X,
Attaché d’administration ;

20. Arrondissement de Simbi :

- Monsieur Mamadou BALLO, N°Mle 908-64 H,
Secrétaire d’administration ;

21. Arrondissement de Kirané :

- Monsieur Adama Moussa SIDIBE, N°Mle 0141-328
A, Administrateur civil ;

22. Arrondissement de Tambacara :

- Monsieur Ahmed AG AKLINI, N°Mle 765-56 Z,
Administrateur civil ;

23. Arrondissement  de Kénenkou :

- Monsieur Toumani N’DIAYE, N°Mle 0129-160 Y,
Secrétaire d’administration ;

24. Arrondissement  de Nyamina :

- Monsieur Mamadou B. KEITA, NM°le 0145-684 A,
Administrateur civil ;

25. Arrondissement  de Tienfala :

- Madame Fanta SAMAKE, N°Mle 0141-325 X,
Administrateur civil ;

26. Arrondissement de Madina Sacko :

- Monsieur Aliou SOUMARE, N°Mle 0141-329 B,
Administrateur civil ;

27. Arrondissement de Banco :

- Monsieur Hamidou WAÏGALO, N°Mle 0145-187 K,
Administrateur civil ; 

28. Arrondissement de Sébété :

- Monsieur Mohamed Abdul Boubakar MAIGA, 0132-
388 R, Administrateur civil ;

29. Arrondissement de Naréna :

- Monsieur N’Dogo Adama DOUMBO, N°Mle 0125-637
V, Attaché d’administration ;

30. Arrondissement de Kalaban-koro :

- Monsieur Daha KEITA , N°Mle 0145-563 M,
Administrateur civil ;

31. Arrondissement de Néguéla :

- Madame Oumou Mahamadou MAIGA, N°Mle 0117-
370 A, Secrétaire d’administration ;

32. Arrondissement de Sanankoroba :

- Monsieur Mahamadou Hamidou, N°Mle 0129-856 N,
Administrateur civil ;

33. Arrondissement  de Massantola :

- Monsieur Bouréima TEMBELY, N°Mle 0145-631 P,
Administrateur civil ;

34. Arrondissement  de Djidiéni :

- Monsieur Simon KONE, N°Mle 0113-161 S,
Administrateur civil ;

35. Arrondissement  de Nossombougou :

- Madame Djénéba KEMESSO, N°Mle 0125-639 X,
Attaché d’administration ;

36. Arrondissement  de Dilly :

- Monsieur Boubacar KASSAMBARA, N°Mle 985-04
P, Administrateur civil ; 

37. Arrondissement  de Mourdiah :

- Monsieur Balla CAMARA, N°Mle 0104-128 C,
Administrateur civil ;
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38. Arrondissement  de Fallou :

- Monsieur Chaka SANGARE, N°Mle 0143-919 V,
Attaché d’administration ;

39. Arrondissement  de Guiré :

- Capitaine Naremady KEITA de la Direction des
Transmissions et des Télécommunications des Armées ;

40. Arrondissement  de Kléla :

- Monsieur Demba KONE, N°Mle 0129-283 M,
Administrateur civil ;

41. Arrondissement  de Lobougoula :

- Monsieur Sidi Mohamed EL BECHIR, N°Mle 0129-
873 H, Administrateur
civil ;

42. Arrondissement de Niéna :

- Monsieur Badara Aliou KEITA, N°Mle 0141-326 Y,
Administrateur civil ;

43. Arrondissement de N’Kouroula :

- Monsieur Bikane KANAMBAYE, N°Mle 0117-170 Y,
Administrateur civil ;

44. Arrondissement  de Dogo :

- Monsieur Daouda SIDIBE, N°Mle 0125-385 H,
Administrateur civil ;

45. Arrondissement  de Garalo :

- Monsieur Adama TRAORE, N°Mle 0124-670 W,
Administrateur civil ;

46. Arrondissement  de Keleya :

- Monsieur Moussa ANDIELOU SAGARA, N°Mle 0134-
159 D, Administrateur civil ;

47. Arrondissement  de Dogoni :

- Madame Marie Reine DAKOUO, N°Mle 0117-377 H,
Attaché d’administration ;

48. Arrondissement de Dandéresso :

- Madame Salimata COULIBALY, N°Mle 0122-811 H,
Attaché d’administration ;

49. Arrondissement  de Koumantou :

- Monsieur Arouna BERTHE, N°Mle 0141-323 T,
Administrateur civil ;

50. Arrondissement  de Zantiebougou :

- Monsieur Mahamadou TRAORE, N°Mle 0109-151 K,
Secrétaire d’administration ;

51. Arrondissement  de Misséni :

- Monsieur Bourama Nestor Faya SAMAKE, N°Mle
0141-318 N, Administrateur civil ;

52. Arrondissement  de Kadiana :

- Monsieur Gabriel Wazoun THERA, N°Mle 0115-840
L, Attaché d’administration ;

53. Arrondissement  de Tousséguéla :

- Monsieur Zedyon DOUGNON, NM°le 0109-149 H,
Secrétaire d’administration ;

54. Arrondissement  de Konséguéla :

- Monsieur Modibo Kane TOGO, N°Mle 0131-922 L,
Administrateur civil ;

55. Arrondissement  de Kouniana :

- Madame Mariam DAO, N°Mle 0128-273 P, Secrétaire
d’administration ;

56. Arrondissement  de Molobala :

- Monsieur Souleymane Bamba, N°Mle 0128-092 J,
Attaché d’administration ;

57. Arrondissement  de M’Pessoba :

- Madame Aminata SANOGO, N°Mle 0109-168 E,
Administrateur civil ;

58. Arrondissement  de Zangasso :

- Monsieur Médian KONE, N°Mle 0131-177 P,
Administrateur civil ;

59. Arrondissement  de Filamana :

- Monsieur Drissa Mamadou COULIBALY, N°Mle
0141-313 H, Administrateur civil ;

60. Arrondissement  de Guéléninkoro :

- Monsieur Emile Emmanuel DIARRA, N°Mle 0145-564
N, Administrateur civil ;

61. Arrondissement  de Kangaré :

- Monsieur Mohamed IBRAHIM, N°Mle 690-37 C,
Attaché d’administration ;
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62. Arrondissement  de Boura :

- Monsieur Henry DEMBELE, N°Mle 0141-315 K,
Administrateur civil ;

63. Arrondissement  de Koury :

- Monsieur Abdoul Salam DIEPKILE, N°Mle 0141-316
L, Administrateur civil ;

64. Arrondissement  de Mahou :

- Monsieur Moriba CAMARA, N°Mle 0116-140 C,
Administrateur civil ;

65. Arrondissement de Dioro :

- Monsieur Mahamadou DICKO, N°Mle 0141-322 T,
Administrateur civil ;

66. Arrondissement  de Sansanding :

- Monsieur Ibrahima DIAMOUTENE, N°Mle 0129-887
Z, Administrateur civil ;

67. Arrondissement  de Tamani :

- Monsieur Seydou COULIBALY, N°Mle 0122-821 V,
Administrateur civil ;

68. Arrondissement  de Diaramana :

- Madame Delphine DAKOUO, N°Mle 764-09 W,
Attaché d’administration ;

69. Arrondissement  de Yangasso :

- Monsieur Yaya Ballé TOGO, N°Mle 0109-188 C,
Attaché d’administration ;

70. Arrondissement  de Kolongotomo :

- Monsieur Cheick Baba TOURE, N°Mle 950-96 V,
Attaché d’administration ;

71. Arrondissement  de Monimpébougou :

- Monsieur Mohamed Iknane AG AGALY, N°Mle 0125-
627 H, Attaché d’administration ;

72. Arrondissement  de Sarro :

- Monsieur Tiékoura SIDIBE, N°Mle 0117-376 G, Attaché
d’administration ;

73. Arrondissement de Nampala :

- Lieutenant Brehima COULIBALY de l’Armée de Terre;

74. Arrondissement de Sokolo :

- Capitaine Albaraka AG AMARIZACK ;

75. Arrondissement  de Kimparana :

- Monsieur Hamou Abdoul Aziz, N°Mle 0129-851 H,
Administrateur civil ;

76. Arrondissement  de Fangasso :

- Madame Moussokoura SANOGO, N°Mle 0125-642
A, Attaché
d’administration ;

77. Arrondissement  de Koula :

- Monsieur Bourama DOUMBIA, N°Mle 0109-148 G,
Secrétaire d’administration ;

78. Arrondissement  de Mandjakuy :

- Monsieur Hamidou DJIRE, N°Mle 765-43 J, Secrétaire
d’administration ;

79. Arrondissement de Timissa :

- Monsieur Mohamed Lamine CISSE, N°Mle 0117-274
R, Secrétaire d’administration ;

80. Arrondissement de Dialloubé :

- Lieutenant Boubacar S DIALLO de la Direction des
Transmissions et des Télécommunications des Armées ;

81. Arrondissement de Fatoma :

- Lieutenant Moussa SISSOKO de l’Armée de l’Air ;

82. Arrondissement de Sendégué :

- Lieutenant Soumana M MAIGA ;

83. Arrondissement de Goundaka :

- Monsieur Oumar Almansour MAIGA, N°Mle 0110-
762 R, Attaché d’administration ;

84. Arrondissement de Kanigogouna :

- Monsieur Diakalia BENGALY, N°Mle 0104-346 A,
Secrétaire d’administration ;

85. Arrondissement de Ningari :

- Monsieur Almamy CISSE, N°Mle 0115-871 X,
Secrétaire d’administration ;
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86. Arrondissement d’Ouo :

- Monsieur Sakouba Mady DEMBELE, N°Mle 0129-
157 V, Secrétaire d’administration ;

87. Arrondissement de Sokoura :

- Adjudant-Chef Famady SOGORE, N°Mle 25363 de
l’Armée de Terre ;

88. Arrondissement de Mougna :

- Adjudant-Chef Amidou MOUNKORO, N°Mle 25246
de l’Armée de Terre ;

89. Arrondissement de Boré :

- Adjudant-Chef Abdramane ABOUBACRINE, N°Mle
GA188 de la Gendarmerie nationale du Mali ; 

90. Arrondissement de Hombori :

- Adjudant-chef Zaouder Alousséni TOURE, N°Mle 8384
de la Gendarmerie nationale du Mali ; 

91. Arrondissement de N’Gouma :

- Lieutenant Faramadi KEITA ; 

92. Arrondissement de Korientzé :

- Lieutenant Sékouba DOUMBIA ; 

93. Arrondissement de Sangha :

- Monsieur Mohamane Abdoulaye MAIGA, N°Mle 737-
96 V, Administrateur civil ;

94. Arrondissement de Dioungani :

- Adjudant-Chef Drissa SAMAKE, N°Mle 9350 de la
Gendarmerie nationale du Mali ;

95. Arrondissement de Madougou :

- Adjudant-Chef Siaka COULIBALY, N°Mle 26467 de
l’Armée de Terre ;

96. Arrondissement de Toroli :

- Monsieur Nouhoum KONATE, N°Mle 0122-817 P,
Secrétaire d’administration ;

97. Arrondissement de Diondiori :

- Adjudant-Chef Madou DAO, N°Mle 9550 de la
Gendarmerie nationale du Mali ;

98. Arrondissement de Dioura :

- Lieutenant Bamadi KEITA ;

99. Arrondissement de Gathi-Loumo :

- Capitaine Tiécoura SIDIBE de la Direction des
Transmissions et des Télécommunications des Armées ;

100. Arrondissement de Sah :

- Monsieur Amadou BAYOKO, N°Mle 0130-008 L,
Attaché d’administration ;

101. Arrondissement de Douékiré :

- Monsieur Ibrahima THERA, N°Mle 746-91 N,
Secrétaire d’administration ;

102. Arrondissement de Tilemsi :

- Monsieur Amadou TOURE, N°Mle 900-04 P, Attaché
d’administration ;

103. Arrondissement de Tonka :

- Monsieur Sékou Sidya COULIBALY, N°Mle 0123-353
Z, Administrateur civil ;

104. Arrondissement de Bambara-Maoudé :

- Sous-Lieutenant Mohamed TOUNKARA ;

105. Arrondissement de Gossi :

- Lieutenant Boubacar SANGARE de l’Armée de l’Air ;

106. Arrondissement de Inadiatafene :

- Adjudant-Chef Alhassane AG TALAMSSASE, N°Mle
GA128 de la Gendarmerie nationale du Mali ;

107. Arrondissement  de Mandiakoye :

- Monsieur Ibrahima DOUGNON, N°Mle 0119-606 R,
Administrateur civil ;

108. Arrondissement  de N’Gorkou :

- Monsieur Almamy Ibrahima KAGNASSI, N°Mle 477-
12 N, Administrateur civil.

Article 2 : Le présent décret abroge les dispositions du
Décret n°2016-0309/P-RM du 10 Mai 2016 portant
nomination de Sous-Préfets d’Arrondissement, en ce qui
concerne :

- Monsieur Badara Aliou KEITA, N°Mle 0141-326 Y,
Administrateur civil, en qualité du Sous-préfet de
l’Arrondissement de Dogoni ;
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- Monsieur Oumar DIENTA, N°Mle 0122-819 S, Attaché
d’administration précédemment Sous-préfet de
l’Arrondissement OURO MODI ;
- Monsieur Sidi Mohamed El Bechir, N°Mle 0129-873
H, Administrateur civil, en qualité du Sous-préfet de
l’Arrondissement de Sendegué ;
- Monsieur Ibrahima DOUGNON, N°Mle 0119-606 R,
Administrateur civil précédemment Sous-préfet de
l’Arrondissement de Gargando ;
- Monsieur Abdoul Salam DIEPKILE, N°Mle 0141-316
L, Administrateur civil, en qualité du Sous-préfet de
l’Arrondissement de Tonka ;
- Monsieur Ibrahima Tiéna BORE, N°Mle 0117-372 C,
Secrétaire d’administration, en qualité du Sous-préfet de
l’Arrondissement de Gathi-Loumo ;
- Monsieur Karim COULIBALY, N°Mle 485-77 M,
Secrétaire d’administration, en qualité du Sous-préfet de
l’arrondissement de Madiakuy ;
- Monsieur Mohamed Iknane AG AGALY, N°Mle 0125-
627 H, Attaché d’administration précédemment Sous-
Préfet de l’Arrondissement de Soumpi ;
- Monsieur Drissa Mamadou COULIBALY, N°Mle
0141-313 H, Administrateur civil, en qualité du Sous-préfet
de l’Arrondissement de Bema.

Article 3 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Administration territoriale
et de la Décentralisation,
Mohamed AG ERLAF

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0230/P-RM DU 06 MARS 2018
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DU CENTRE D’ETUDES
ET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
D’ANALYSE ET DE PLAIDOYER (CERCAP)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°96-015 du 13 février 1996 portant statut général
des établissements publics à caractère scientifique,
technologique ou culturel ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°2018-012/P-RM du 06 mars 2018
portant création du Centre d’Etudes et de Renforcement
des Capacités d’Analyse et de Plaidoyer ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM  du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier  ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des   membres du
Gouvernement ;

Vu le Décret n°2018-0007/P-RM du 10 janvier 2018 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement  du Centre d’Etudes et de
Renforcement des Capacités d’Analyse et de Plaidoyer
(CERCAP).

Article 2 : Le siège du Centre d’Etudes et de Renforcement
des Capacités d’Analyse et de Plaidoyer est fixé à Bamako.
Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire national,
en cas de nécessité, par décret pris en Conseil des Ministres.

TITRE II : DES ORGANES D’ADMINISTRATION
ET DE GESTION

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

SECTION I : DE LA COMPOSITION

Article 3 : Le Conseil d’administration du Centre d’Etudes
et de Renforcement des Capacités d’Analyse et de
Plaidoyer est composé comme suit :

Président : Le ministre chargé de la Statistique ou son
représentant ;

Membres :

Au titre des Pouvoirs publics :

· le représentant du ministre chargé des Finances ;
· le représentant du ministre chargé de l’Aménagement du
territoire ;
· le représentant du ministre chargé de la Décentralisation ;
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· la représentante du ministre chargé de la Promotion de la
Femme ;
· le représentant du ministre chargé de l’Emploi ;
· le représentant du ministre chargé de la Fonction publique;
· le représentant du ministre chargé du Commerce ;
· le représentant du ministre chargé de l’Industrie ;
· le Commissaire au Développement Institutionnel ou son
représentant ;
· le représentant de l’Université des Sciences sociales et
de Gestion de Bamako ;
· le Directeur général de l’Institut d’Economie rurale ;
· le Coordonnateur de la Cellule technique de Coordination
du Cadre stratégique de Lutte contre la Pauvreté ;

Au titre du Secteur privé :

· le Président du Conseil national du Patronat du Mali ou
son représentant ;
· le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie
du Mali ou son représentant ;
· le Président de l’Assemblée Permanente des Chambres
d’Agriculture du Mali ou son représentant ;
· le Président de l’Assemblée Permanente des Chambres
de Métiers du Mali ou son représentant ;

Au titre la Société civile :

· le Président du Conseil national de la Société civile ou
son représentant ;

Au titre des travailleurs du CERCAP :

· un représentant des travailleurs.

Article 4 : Un arrêté du ministre chargé de la Statistique
fixe la liste nominative des membres du Conseil
d’administration.
La durée du mandat des membres du Conseil
d’administration est de trois (03) ans renouvelable.

SECTION II : DU FONCTIONNEMENT

Article 5 : Le Conseil d’administration du Centre se réunit
deux (02) fois par an en session ordinaire, sur convocation
de son Président.

Il peut se réunir en session extraordinaire en tant que de
besoin ou sur convocation de son Président.

Article 6 : Le Directeur général et l’Agent Comptable
assistent aux réunions du Conseil d’administration avec
voix consultatives.

Article 7 : Le secrétariat des réunions du Conseil
d’administration est assuré par le Directeur général du
Centre.

Article 8 : Le Conseil d’administration ne peut délibérer
valablement que si la majorité des membres est présente.

Seuls les points inscrits à l’ordre du jour peuvent faire
l’objet de délibérations.
Les décisions sont prises à la majorité simple.
En cas de partage des voix, celle du Président est
prépondérante.
La fonction de membre du Conseil d’administration est
gratuite.

CHAPITRE II : DE LA DIRECTION GENERALE

Article 9 : Le Centre d’Etudes et de Renforcement des
Capacités d’Analyse et de Plaidoyer est dirigé par un
Directeur général nommé par décret pris en Conseil des
Ministres sur proposition du ministre chargé de la
Statistique.

Article 10 : Le Directeur général adjoint est nommé par
arrêté du ministre chargé de la Statistique, sur proposition
du Directeur général.

L’arrêté de nomination fixe ses attributions spécifiques.

CHAPITRE III : DES ORGANES DE
CONSULTATION

SECTION I : DU COMITE SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE

Article 11 : Le Comité scientifique et technique est
composé comme suit :

Président : le Directeur national de la Planification du
Développement.

Membres :

 un spécialiste senior en productions végétales ;
 un spécialiste senior en sciences économiques ;
  un spécialiste senior en sciences sociales et/ou de
l’éducation ;
 un spécialiste senior en Gestion de l’environnement ;
  un spécialiste senior en productions forestières et
halieutiques ;
 un spécialiste senior en productions animales ;
 le représentant de la Banque Centrale des Etats de
l’Afrique de l’Ouest ;
 le représentant de l’Institut national de Recherche en Santé
publique ;
 le représentant de l’Observatoire national de l’Emploi et
de la Formation ;
 le représentant de l’Institut national de la Statistique ;
  le représentant du Centre de Formation et de
Perfectionnement en Statistique ;
 le Centre de Formation des Collectivités territoriales ;
le représentant de la Direction nationale de la Planification
du Développement ;
 le représentant de la Direction générale de l’Enseignement
supérieur ;
 la représentante du Secrétariat technique de la Politique
nationale Genre ;
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 le représentant de la Société civile ;
 le représentant du Secteur privé.

Article 12 : Les membres du Comité scientifique et
technique sont nommés par décision du ministre chargé de
la Statistique.

Article 13 : Le Comité scientifique et technique se réunit
deux fois par an en session ordinaire, sur convocation de
son Président.

Il peut se réunir en session extraordinaire, sur convocation
de son Président.

Le secrétariat du Comité scientifique et technique est assuré
par le Directeur général du Centre.

SECTION II : DU COMITE DE GESTION

Article 14 : Le Comité de Gestion est composé ainsi qu’il
suit :

Président : le Directeur général du Centre ;

Membres :

 le Directeur général adjoint ;
 les Chefs des services techniques du Centre ;
 l’Agent comptable ;
 le représentant des travailleurs.

Article 15 : Le Comité de Gestion se réunit une fois par
semestre et chaque fois que de besoin.

TITRE III : DISPOSITIONS FINALES

Article 15 : Le présent décret abroge toutes dispositions
antérieures contraires notamment le Décret n°2014-0207/
P-RM du 24 mars 2014 fixant l’organisation et les modalités
de fonctionnement du Centre d’Etudes et de Renforcement
des Capacités d’Analyse et de Plaidoyer.

Article 16 : Le ministre de l’Aménagement du Territoire
et de la Population, le ministre de l’Economie et des
Finances, le ministre du Travail et de la Fonction publique,
chargé des Relations avec les Institutions, le ministre de
l’Agriculture, le ministre de l’Emploi et de la Formation
professionnelle, le ministre de l’Administration territoriale
et de la Décentralisation, le ministre des Collectivités
territoriales, le ministre de la Promotion de l’Investissement
et du Secteur privé,  le ministre des Droits de l’Homme,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent décret qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
ministre de l’Aménagement du Territoire
et de la Population par intérim,
Mohamed AG ERLAF

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre du Travail et de la Fonction
publique, chargé des Relations avec les
Institutions,
Madame DIARRA Raky TALLA

Le ministre de l’Agriculture,
Docteur Nango DEMBELE

Le ministre de l’Emploi et de la Formation
professionnelle,
Maouloud BEN KATTRA

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Mohamed AG ERLAF

Le ministre des Collectivités territoriales,
Alhassane AG HAMED MOUSSA

Le ministre de la Promotion
de l’Investissement et du Secteur privé,
Maître Baber GANO

Le ministre des Droits de l’Homme,
Maître Kadidia SANGARE COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2018-0231/P-RM DU 06 MARS 2018
PORTANT MODIFICATION DU DECRET N°2011-
580/P-RM DU 13 SEPTEMBRE 2011 FIXANT LE
RESSORT DES JURIDICTIONS ET DETERMINANT
LE PARQUET GENERAL D’ATTACHE DES
PARQUETS DES TRIBUNAUX DE GRANDE
INSTANCE ET DES PARQUETS DES TRIBUNAUX
D’INSTANCE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu les règles de fonctionnement de la Cour suprême et la
procédure suivie devant elle ;

Vu la Loi n°2011-037 du 15 juillet 2011 portant
organisation judiciaire ;
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Vu la Loi n°2011-038 du 15 juillet 2011 portant création
de juridictions ;

Vu la Loi n°2011-047 du 28 juillet 2011 fixant la
compétence, l’organisation et le fonctionnement des Cours
administratives d’appel ;

Vu la Loi n°2016-046 du 23 septembre 2016 portant loi
organique fixant l’organisation,

Vu le Décret n°2011-580/P-RM du 13 septembre 2011
fixant le ressort des juridictions et déterminant le Parquet
général d’attache des parquets des Tribunaux de grande
instance et des parquets des Tribunaux d’instance ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret 2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : L’article 12 du Décret n°2011-580/P-RM du
13 septembre 2011 fixant le ressort des juridictions et
déterminant le parquet général d’attache des parquets des
tribunaux de grande instance et des parquets des tribunaux
d’instance est modifié comme suit :

Article 12 (nouveau) : Avant la mise en place des
juridictions nouvellement créées, les ressorts actuels des
juridictions ainsi que les parquets d’attache actuels
demeurent inchangés.

La Cour administrative d’Appel de Bamako statue sur
les appels dirigés contre les décisions rendues par les
tribunaux administratifs du Mali en attendant
l’effectivité des autres Cours administratives d’Appel.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de la Justice
Garde des Sceaux,
Hamidou Younoussa MAIGA

DECRET N°2018-0232/P-RM DU 06 MARS 2018
ACCORDANT UNE CONCESSION DE POMPAGE
DE 9650 METRES CUBES PAR JOUR DES EAUX
SOUTERRAINES A LA SOCIETE DES MINES DE
KOMANA (SMK)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°01-020 du 30 mai 2001 relative aux pollutions
et aux nuisances ;

Vu la Loi n°02-006 du 31 janvier 2002 portant Code de
l’Eau ;

Vu l’Ordonnance n°00-027/P-RM du 22 mars 2000,
modifié, portant Code domanial et foncier ;

Vu le Décret n°04-183/P-RM du 11 juin 2004 fixant les
conditions et les procédures d’obtention des autorisations
et des concessions sur les eaux ;

Vu le Décret n°08-346/P-RM du 26 juin 2008, modifié,
relatif à l’étude d’impact environnemental et social ;

Vu le Décret n°2014-0069/PM-RM du 13 février 2014
portant attribution à la Société GLENCAR MALI Sarl d’un
Permis d’Exploitation d’Or et des Substances Minérales
du Groupe II à Komana (Cercle de Yanfolila) ;

Vu le Décret n°2015-0397/PM-RM du 03 juin 2015
autorisant la Cession à la Société des Mines de Komana
SA du Permis d’Exploitation d’Or et des Substances
Minérales du Groupe II attribué à la Société GLENCAR
MALI Sarl, à Komana (Cercle de Yanfolila) ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination de membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est accordée à la Société des Mines de
Komana (SMK), une Concession de pompage de 9650
mètres cubes par jour des eaux souterraines.

Article 2 : Les droits et obligations de l’Autorité
concédante, du Concessionnaire et des autres acteurs sont
fixés par le Cahier des Charges annexé au présent décret.

Article 3 : Le ministre de l’Energie et de l’Eau, le ministre
des Mines et du Pétrole, le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation, le ministre de
l’Environnement, de l’Assainissement et du
Développement durable et le ministre de l’Habitat et de



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  486

l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Energie et de l’Eau,
Malick ALHOUSSEINI

Le ministre des Mines et du Pétrole,
Professeur  Tiémoko SANGARE

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Mohamed AG ERLAF

Le ministre de l’Environnement,
de l’Assainissement et du
Développement durable,
Madame KEITA Aïda M’BO

Le ministre de l’Habitat
et de l’Urbanisme,
Cheick Sidya SISSOKO dit Kalifa

------------------------------

DECRET N°2018-0233/P-RM DU 06 MARS 2018
PORTANT AFFECTATION AU MINISTERE DE
L’ENERGIE ET DE L’EAU DE LA PARCELLE DE
TERRAIN, OBJET DU TITRE FONCIER N°4123 DU
CERCLE DE KITA, SISE A BANKASSI, COMMUNE
RURALE DE KITA-OUEST

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance n° 00-027/P-RM du 22 mars 2000,
modifiée, portant Code domanial et foncier ;

Vu le Décret n°01-040/P-RM du 02 février 2001, modifié,
déterminant les formes et conditions d’attribution des
terrains du domaine privé immobilier de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

D E C R E T E :

Article  1er : Est affectée au Ministère de l’Energie et de
l’Eau, la parcelle de terrain, sise à Bankassi, Commune
rurale de Kita-Ouest, objet du Titre foncier n°4123 du
Cercle de Kita, d’une superficie de 107 ha 85a 76ca.

Article 2 : La parcelle de terrain, objet de la présente
affectation, est destinée à la réalisation d’une centrale
solaire photovoltaïque de 50MWc.

Article 3 : Au vu d’une ampliation du présent décret, le
Chef du Bureau des Domaines et du Cadastre de Kita
procède, dans le livre foncier du Cercle de Kita, à
l’inscription de la mention de l’affectation du Titre foncier
n°4123 du Cercle de Kita au profit du Ministère de
l’Energie et de l’Eau.

Article 4 : Le ministre de l’Economie et des Finances, le
ministre de l’Energie et de l’Eau et le ministre de l’Habitat
et de l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Energie et de l’Eau,
Malick ALHOUSSEINI

Le ministre de l’Habitat
et de l’Urbanisme,
Cheick Sidya SISSOKO dit Kalifa

------------------------------

DECRET N°2018-0234/P-RM DU 06 MARS 2018
FIXANT LE DETAIL DES COMPETENCES
TRANSFEREES DE L’ETAT AUX COLLECTIVITES
TERRITORIALES EN MATIERE
D’INFRASTRUCTURES ROUTIERES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°96-058 du 12 septembre 1996 déterminant les
ressources fiscales du District de Bamako et les Communes
qui le composent ;

Vu la Loi n°96-059 du 04 novembre 1996 portant création
des Communes ;
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Vu la Loi n°99-035 du 10 août 1999 portant création des
Collectivités de Cercles et de Régions ;

Vu la Loi n°02-057 du 16 décembre 2002 portant création
de la Direction nationale des Routes ;

Vu la Loi n°05-041 du 22 juillet 2005 portant principes de
classement des routes ;

Vu la Loi n°06-029 du 29 juin 2006 relative à la protection
de la voie publique ;

Vu la Loi n°2011-036 du 15 juillet 2011 relative aux
ressources fiscales des Communes, des Cercles et des
Régions ;

Vu la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code
des Collectivités territoriales ;

Vu la Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les
conditions de la libre administration des Collectivités
territoriales ;

Vu la Loi n°2017-053 du 02 octobre 2017 portant statut
particulier du District de Bamako ;

Vu l’Ordonnance n°00-027/P-RM du 22 mars 2000,
modifiée, portant Code domanial et foncier ;

Vu le Décret n°96-084/P-RM du 20 mars 1996 déterminant
les conditions et les modalités de mise à la disposition des
Collectivités territoriales des services déconcentrés de
l’Etat ;

Vu le Décret n°05-431/P-RM du 30 septembre 2005 portant
classement des routes et fixant l’itinéraire et le kilométrage
des routes classées ;

Vu le Décret n°2015-0890/P-RM du 31 décembre 2015
fixant les emprises et les caractéristiques techniques
minimales des différentes catégories de routes ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le présent décret fixe le détail des
compétences transférées de l’Etat aux collectivités
territoriales en matière d’infrastructures routières, ainsi
qu’il suit :

1. AU NIVEAU COMMUNE :

- construction des routes, des ouvrages d’arts et des
équipements de routes d’intérêt communal ;
- entretien des routes, des ouvrages d’arts et des
équipements de routes d’intérêt communal ;
- élaboration et mise en œuvre du programme communal
d’entretien routier ;
- suivi de l’état du réseau routier d’intérêt communal ;
- renforcement de capacités des acteurs ;
- suivi-évaluation.

2. AU NIVEAU CERCLE :

- construction des routes, des ouvrages d’arts et des
équipements de routes d’intérêt local ;
- entretien des routes, des ouvrages d’arts et des
équipements de routes d’intérêt local ;
- élaboration et mise en œuvre du programme local
d’entretien routier ;
- suivi de l’état du réseau routier d’intérêt local ;
- renforcement de capacités des acteurs ;
- suivi-évaluation.

3. AU NIVEAU REGION ET DISTRICT :

- construction des routes, des ouvrages d’arts et des
équipements de routes d’intérêt régional ou du District ;
- entretien des routes, des ouvrages d’arts et des
équipements de routes d’intérêt régional ou du District ;
- élaboration et mise en œuvre du programme régional ou
du District d’entretien routier ;
- suivi de l’état du réseau routier d’intérêt régional ou du
District ;
- renforcement de capacités des acteurs ;
- suivi-évaluation.

Article 2 : Les infrastructures et équipements d’intérêt
communal, local, régional ou du District sont dévolus aux
Collectivités territoriales conformément à la Loi n°05-041
du 22 juillet 2005 portant principes de classement des
routes et ses textes d’application,

Article 3 : Les Communes, les Cercles, les Régions et le
District de Bamako, dans l’exercice de leurs compétences
spécifiques, bénéficient de l’appui-conseil des services
déconcentrés des routes.

Article 4 : L’Etat met annuellement à la disposition des
Collectivités territoriales les ressources pour la mise en
œuvre des compétences transférées.

Article 5 : Le ministre des Infrastructures et de
l’Equipement, le ministre de l’Economie et des Finances,
le ministre de l’Administration territoriale et de la
Décentralisation, le ministre des Collectivités territoriales
et le ministre de l’Habitat et de l’Urbanisme sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
décret qui sera enregistré et publié au Journal officiel.
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Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre des Infrastructures et de
l’Equipement,
Madame TRAORE Seynabou DIOP

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration territoriale
et de la Décentralisation,
Mohamed AG ERLAF

Le ministre des Collectivités territoriales,
Alhassane AG HAMED MOUSSA

Le ministre de l’Habitat et de l’Urbanisme,
Cheick Sidya SISSOKO dit Kalifa

------------------------------

DECRET N°2018-0235/P-RM DU 06 MARS 2018 FIXANT LE CADRE ORGANIQUE DE LA DIRECTION DES
FINANCES ET DU MATERIEL DU MINISTERE DES TRANSPORTS ET DU DESENCLAVEMENT

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant principes fondamentaux de la création, de   l’organisation et du
contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°09-010/P-RM du 4 mars 2009 portant création des Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret n°179/PG-RM du 23 juillet 1985 fixant les conditions et procédures d’élaboration des cadres organiques ;

Vu le Décret n° 204/PG-RM du 21 aout 1985 déterminant les modalités de gestion et de contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°09-137/P-RM du 27 mars 2009, modifié, fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement des
Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret n°2016-0271/P-RM du 29 avril 2016 fixant l’organisation et les modalités de Fonctionnement des Directions
des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret n° 2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017 portant nomination du Premier ministre ;

Vu Décret 2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017, modifié, portant nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le cadre organique de la Direction des Finances et du Matériel du Ministère des Transports et du
Désenclavement est fixé ainsi qu’il suit :
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STRUCTURE/ 
POSTE CADRE/CORPS CAT EFFECTIF/ANNEE 

 I II III IV V 

Directeur 

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Planificateur/ 
Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Directeur 
adjoint 

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Planificateur/ 
Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Régisseur 

Contrôleur des Finances/ 
Contrôleur du Trésor/ Contrôleur 
des Impôts/ Contrôleur des 
Services économiques 

B2/B1 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 

Chef de 
Secrétariat 

Secrétaire d’administration/     
  Attaché d’administration/ 
Technicien des Ressources 
Humaines 

B2/B1 1 1 1 1 1 

Secrétaire 

Secrétaire d’administration/ 
Attaché d’administration/ Adjoint 
de Secrétariat/ Adjoint 
d’administration/ Technicien des 
Ressources Humaines 

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

Chargé 
d’Accueil et 
d’Orientation 

Secrétaire d’administration/ 
Attaché d’administration/ Adjoint 
de Secrétariat/ Adjoint 
d’administration/ Technicien des 
Ressources Humaines 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Standardiste Contractuel  1 1 1 1 1 

Chauffeur 
 

Contractuel 
 

 2 2 2 3 4 

Planton Contractuel 
  1 1 1 1 1 

Chargé de 
Reprographie Contractuel  1 1 1 1 1 

CENTRE DE DOCUMENTATION ET D’INFORMATIQUE 

                                                                                            
Chef de Centre  

Ingénieur informaticien/ 
Administrateur des Arts et de la 
Culture/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Planificateur 

A 1 1 1 1 1 
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Chargé de la 
Documentation 

Administrateur des Arts et de la 
Culture/ Technicien des Arts et 
de la Culture 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé des 
Archives 

Administrateur des Arts et de la 
Culture/ Technicien des Arts et 
de la Culture 

A/B2 1 1 1 2 2 

Chargé de 
l’Administration 

de Réseaux 
 

Ingénieur informaticien/ 
Technicien de l’Informatique  A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Chargé de 
Programmation 
Informatique et 

de Base de 
données 

 

Ingénieur informaticien/ 
Technicien de l’Informatique A/B2 1 1 1 1 1 

DIVISION FINANCES 

Chef de Division  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Planificateur/ 
Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Section Etudes et Préparation du Budget 

Chef de Section  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Planificateur/ 
Ingénieur de la Statistique/ 
Contrôleur du Trésor/ Contrôleur 
des Impôts/ Contrôleur des 
Services économiques/ 
Contrôleur des 
Finances/ Secrétaire 
d’administration 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé des 
Etudes 

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration 

A/B2/B1/
C 2 2 2 2 2 
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Chargé de la 
Préparation du 

Budget  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration 

A/B2/B1 2 2 2 2 2 

Section Exécution de Budget 

Chef de Section  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé de 
l’Exécution du 

Budget  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration 

A/B2/B1 2 2 2 3 3 

Chargé du suivi 
et de l’Exécution 

des Fonds 
d’origine 
extérieure 

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 
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Chargé des 
Comptes 

administratifs 

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

DIVISION APPROVISIONNEMENT ET MARCHES PUBLICS 

Chef de Division  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Planificateur/ 
Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Section Approvisionnements courants 

Chef de Section  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/  
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/   Contrôleur des 
Finances/  Contrôleur du Trésor/  
Contrôleur des Impôts/  
Contrôleur des Services  
économiques                                                                                                

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé des Bons 
de Commande et 

de Travail 

Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/                                                                                                                               
Contrôleur des Finances/  
Contrôleur du Trésor/  Contrôleur 
des Impôts/ Contrôleur des 
Services économiques/  
Secrétaire 
d’administration/Attaché 
d’administration  

A/B2/B1/
C 1 1 1 1 1 

Section Marchés, Conventions et Baux 

Chef de Section  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/   Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration 

A/B2 1 1 1 1 1 
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Chargé des 
Marchés 

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration 

A/B2/B1/
C 2 2 2 3 3 

Chargé des 
Contrats 

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration 

A/B2/B1 1 2 2 3 3 

DIVISION COMPTABILITE MATIERES 

Chef de Division  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services économiques/ 
Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Planificateur 

A 1 1 1 1 1 

Section Tenue des Documents de Mouvements et Certification 

Chef de Section  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ Inspecteur 
des Services 
Economiques/ Inspecteur des 
Impôts/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Contrôleur des 
Impôts/ Secrétaire 
d’administration 

A/B2 1 1 1 1 1 

 

Chargé du Livre 
journal et de la 

Certification des 
Factures 

Contrôleur des Finances/ 
Contrôleur du Trésor/ Contrôleur 
des Services économiques/ 
Contrôleur des Impôts/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration/ Adjoint des 
Finances/ Adjoint du Trésor/ 
Adjoint des Services 
économiques/ Adjoint de 
Secrétariat/ Adjoint 
d’administration 

B2/B1/C 2 2 3 3 3 
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Chargé des Fiches 
en 

approvisionnement 

Contrôleur des Finances/ 
Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Contrôleur des 
Impôts/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’Administration/ Adjoint des 
Finances/ Adjoint du Trésor/ 
Adjoint des Services 
économiques/ Adjoint de 
Secrétariat/ Adjoint de 
Secrétariat/ Adjoint 
d’administration 

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

 
Chargé des Fiches 

Casier 

Contrôleur des Finances/ 
Contrôleur du Trésor/ 

Contrôleur des Services 
économiques/ Contrôleur des 

Impôts/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 

d’Administration/ Adjoint des 
Finances/ Adjoint du Trésor/ 

Adjoint des Services 
économiques/ Adjoint de 

Secrétariat/ Adjoint 
d’administration 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Section Tenue de la Comptabilité du Matériel en service et en approvisionnement 

Chef de Section  

Inspecteur des Finances/ 
Inspecteur du Trésor/ 
Inspecteur des Services 
Economiques/ Inspecteur des 
Impôts/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
Humaines/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur du 
Trésor/ Contrôleur des Services 
économiques/ Contrôleur des 
Impôts/ Secrétaire 
d’administration 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé du Suivi du 
Matériel et 
Matières 

Contrôleur des Finances/ 
Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Contrôleur des 
Impôts/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration/ Adjoint des 
Finances/ Adjoint du Trésor/ 
Adjoint des Services 
économiques/ Adjoint de 
Secrétariat/ Adjoint 
d’administration 

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

 

Chargé de 
l’Inventaire 

périodique, du 
Suivi des services 
et des bâtiments 

publics 

Contrôleur des Finances/ 
Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Services 
économiques/ Contrôleur des 
Impôts/ Secrétaire 
d’administration/ Attaché 
d’administration/ Adjoint des 
Finances/ Adjoint du Trésor/ 
Adjoint des Services 
économiques/ Adjoint de 
Secrétariat/ Adjoint 
d’administration 

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

TOTAL 47 48 49 54 55 
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Article 2 : Le ministre du Travail et de la Fonction
publique, chargé des Relations avec les Institutions, le
ministre des Transports et du Désenclavement et le ministre
de l’Economie et des Finances sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre du Travail et de la Fonction
publique, chargé des Relations avec les
Institutions,
Madame DIARRA Raky TALLA

Le ministre des Transports
et du  Désenclavement,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0236/P-RM DU 06 MARS 2018
PORTANT NOMINATION D’UN PROFESSEUR

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance n°2017-036/P-RM du 27 septembre 2017
portant Statut des Enseignants-chercheurs de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique ;

Vu le Décret n°2017-0850/P-RM du 09 octobre 2017 fixant
les modalités d’application du Statut des Enseignants-
chercheurs de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
scientifique ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Vu les délibérations de la 37ème session des Comités
Consultatifs Interafricains du Conseil Africain et Malgache
pour l’Enseignement Supérieur,

STATUANT EN CONSEIL DES  MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Zimogo Zié SANOGO, N°Mle
457.76-L, Maître de Conférences en service à l’Université
des Sciences, des Techniques et des Technologies de
Bamako (USTTB), inscrit sur la Liste d’Aptitude aux
Fonctions de Professeur titulaire par le Conseil Africain et
Malgache pour l’Enseignement supérieur (CAMES) lors
de sa 37ème session, est nommé au grade de Professeur.

Article 2 : Le présent décret qui prend effet à compter du
24 juillet 2015, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique,
Professeur Assétou Founè SAMAKE MIGAN

Le ministre du Travail et de la Fonction publique,
chargé des Relations avec les Institutions,
Madame DIARRA Raky TALLA

Le ministre de l’Economie,
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0237/P-RM DU 06 MARS 2018
PORTANT RECTIFICATIF AU DECRET N°2017-
0968/P-RM DU 18 DECEMBRE 2017 PORTANT
NOMINATION DU DIRECTEUR NATIONAL DU
CADASTRE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2017-0968/P-RM du 18 décembre 2017
portant nomination du Directeur national du Cadastre ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM  du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : L’article 1er du Décret n°2017-0968/P-RM
du 18 décembre 2017, susvisé, est rectifié comme suit :
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Lire :

- Monsieur Amadou TRAORE, N°Mle 0125-703.V,
Ingénieur des Constructions civiles ;

Au lieu de :

- Monsieur Amadou TRAORE, N°Mle 0125-703.V,
Inspecteur des Constructions civiles.

Le reste sans changement.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Habitat et de l’Urbanisme,
Cheick Sidya SISSOKO dit Kalifa

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0238/P-RM DU 06 MARS 2018
PORTANT ABROGATION PARTIELLE DU
DECRET N°2017-0215/P-RM DU 13 MARS 2017
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU
CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’AGENCE DE
GESTION DU FONDS D’ACCES UNIVERSEL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2017-0215/P-RM du 13 mars 2017 portant
nomination des membres du Conseil d’administration de
l’Agence de Gestion du Fonds d’Accès universel ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2017-0215/P-
RM du 13 mars 2017 portant nomination des membres du
Conseil d’administration de l’Agence de Gestion du Fonds
d’Accès universel, sont abrogées, en ce qui concerne
Madame MAIGA Fatoumata Sékou DICKO ,
représentant le ministre chargé des Domaines de l’Etat.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Economie numérique
et de la Communication,
Arouna Modibo TOURE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0239/P-RM DU 06 MARS 2018
PORTANT ABROGATION DE DECRETS PORTANT
NOMINATION AU MINISTERE DE L’ELEVAGE ET
DE LA PECHE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions des décrets ci-après sont
abrogées :

- n°2016-0114/P-RM du 02 mars 2016, portant nomination
au Ministère de l’Elevage et de la Pêche, en ce qui concerne
Madame KANE Rokia  MAGUIRAGA, N°Mle 984-
46.M, Chargé de Recherche, en qualité de Conseiller
technique ;



497 23 Mars 2018              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

- n°2017-0119/P-RM du 21 février 2017, portant
nomination de Conseillers techniques au Secrétariat
général du Ministère de l’Elevage et de la Pêche en ce qui
concerne Madame Salimata BERTHE, N°Mle 436-31.K
Vétérinaire et Ingénieur de l’Elevage ;

- n°2017-0771/P-RM du 07 septembre 2017 portant
nomination de Monsieur Sedina KEITA, Juriste, en qualité
de Chargé de mission au Cabinet du ministre de l’Elevage
et de la Pêche.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 06 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Elevage et de la Pêche,
Madame KANÉ Rokia MAGUIRAGA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0243/P-RM DU 08 MARS 2018
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : Professeur Mamadou Kassa TRAORE, à
la retraite, est nommé au grade de Commandeur de
l’Ordre national du Mali.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux est
chargé de l’exécution du présent décret qui sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 08 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

DECRET N°2018-0244/PM-RM DU 08 MARS 2018
PORTANT CREATION, ORGANISATION ET
MODALITES DE FONCTIONNEMENT DU
COMITE DE PILOTAGE ET DE L’UNITE DE
GESTION DU PROJET D’INTERCONNEXION
ELECTRIQUE 225 KV GUINEE-MALI
(PARTIE MALIENNE)

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014, portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation,
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°00-019/P-RM du 15 mars 2000,
modifiée, portant organisation du secteur de l’électricité ;

Vu le Décret n°00-184/P-RM du 14 avril 2000 fixant les
modalités d’application de l’Ordonnance n°00-019/P-RM
du 15 mars 2000 portant organisation du secteur de
l’électricité ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier Ministre;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Vu le Protocole d’Accord portant sur la ligne
d’interconnexion 225 kV Guinée-Mali, signé en juin 2017
entre le ministère de l’Energie et de l’Hydraulique de
Guinée et le Ministère de l’Energie et de l’Eau du Mali,

DECRETE :

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Il est créé respectivement, auprès du ministre
chargé de l’Energie et du Directeur national de l’Energie,
le Comité de Pilotage (CP) et l’Unité de Gestion du Projet
de construction de la ligne 225 kV Sanankoroba-frontière
de Guinée et extension du poste haute tension de
Sanankoroba (UGP).

CHAPITRE II : DU COMITE DE PILOTAGE

Article 2 : Le Comité de Pilotage a pour mission, la
supervision et le contrôle du fonctionnement de l’Unité de
Gestion du Projet (UGP).

A ce titre, le CP est chargé :
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- d’orienter les intervenants au projet dans l’exécution des
études et travaux de la ligne d’interconnexion, ainsi que la
prise en compte des autres projets d’interconnexion en
cours dans les pays de l’Afrique de l’Ouest ;
- de superviser les activités des Unités de Gestion du Projet
de la ligne d’interconnexion ;
- de résoudre les points de désaccords soumis par les Unités
de Gestion du Projet;
- de préparer la transition vers la phase d’exploitation.

Article 3 : Le Comité de Pilotage est composé ainsi qu’il
suit :

Président : le Secrétaire général du ministère ;

Membres :

- le Conseiller technique chargé de l’Energie ;
- le Directeur national de l’Energie ou son représentant ;
- le Directeur national de l’Assainissement et du Contrôle
de la Pollution et des Nuisances ou son représentant ;
- le Directeur national de la Planification du Développement
ou son représentant ;
- le Directeur général de la Dette publique ou son
représentant ; 
- le Directeur général de l’Administration du Territoire ou
son représentant ;
- le Directeur général de la Société Energie du Mali SA ou
son représentant.

Article 4 : Une décision du ministre chargé de l’Energie
fixe la liste nominative des membres du Comité de Pilotage.

Article 5 : Le Comité de Pilotage se réunit alternativement
en Guinée et au Mali en session ordinaire une fois par
semestre et en session extraordinaire en tant que de besoin
sur convocation de son président.

Article 6 : Le secrétariat du Comité de Pilotage est assuré
par le Coordinateur du Projet du pays hôte.

Article 7 : La mission du Comité de Pilotage prend fin
après la réception définitive des ouvrages de
l’interconnexion des réseaux électriques 225 kV de la
Guinée et du Mali.

CHAPITRE III : DE L’UNITE DE GESTION DU
PROJET

Article 8 : L’Unité de Gestion du Projet est chargée
notamment :

- établir un règlement d’ordre intérieur fixant les modalités
des réunions et le secrétariat ;
- participer au dépouillement et à l’analyse des offres
soumises, à la négociation et à la rédaction des marchés,
en application de la législation nationale applicable en
matière de marché public, mais en coopération avec l’Unité
de Gestion Mali-Guinée, afin d’assurer une cohérence des
contrats ;

- assurer la supervision et le suivi régulier des activités des
différents intervenants du Projet ;
- coordonner les activités des différents intervenants,
notamment les consultants, les fabricants, les installateurs,
les services de contrôle et l’ensemble des services publics
concernés ;
- approuver les documents techniques du Projet ;
- faciliter la réalisation des études et travaux de mise œuvre ;
- tenir une comptabilité analytique du Projet et assurer le
transfert des informations vers la direction financière ;
- établir le rapport mensuel et trimestriel d’activités qui
comprend un volet technique et un volet comptable et
financier ;
- organiser les réceptions provisoires et définitives des
infrastructures ;
- mettre en place une cellule d’exploitation de
l’interconnexion Guinée-Mali pour en assurer la bonne
gestion et assurer le transfert vers les exploitants Energie
de Guinée (EDG)/EDM SA.

Article 9 : L’UGP est composée comme suit :

- le Coordonnateur du projet ;
- un Responsable administratif et financier ;
- un Expert en passation des marchés ;
- un Assistant en passation des marches;
- un Ingénieur lignes ;
- un Ingénieur assistant lignes ;
- un Ingénieur en génie civil ;
- un Ingénieur Postes ;
- un Ingénieur assistant Postes ;
- un Ingénieur Distribution ;
- un Ingénieur assistant Distribution ;
- un Expert en suivi-évaluation ;
- un Environnementaliste ;
- un Environnementaliste assistant ;
- un Socio-Economiste ;
- un Comptable ;
- une Assistante de direction ;
- un personnel d’appui (1 Secrétaire, 5 chauffeurs, 1
ronéotypiste, 1 planton et 2 gardiens).

Article 10 : Le Coordonnateur du Projet est nommé par
un arrêté du ministre chargé de l’Energie.

Article 11 : Une décision du ministre chargé de l’Energie
fixe la liste nominative des membres de l’Unité de Gestion
du Projet.

Article 12 : L’Unité de Gestion du Projet (UGP) se réunit
une fois tous les deux (02) mois alternativement au Mali et
en Guinée jusqu’à la fin des travaux et chaque fois que les
circonstances l’exigent.

Article 13 : La mission de l’Unité de Gestion du Projet
(UGP) prend fin à la réception définitive des ouvrages de
l’interconnexion 225 kV des réseaux électriques de la
Guinée et du Mali.
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Article 14 : En cas d’absence ou d’empêchement du
Coordonnateur, l’intérim est assuré par le responsable
technique chargé des lignes.

Article 15 : Les dépenses liées au fonctionnement du
Comité de Pilotage et de l’Unité de Gestion du projet sont
à la charge du Budget National et des Partenaires
Techniques et Financiers du Projet.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

Article 16 : Le ministre de l’Economie et des Finances, le
ministre de l’Administration territoriale et de la
Décentralisation et le ministre de l’Energie et de l’Eau sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 08 mars 2018

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Mohamed AG ERLAF

Le ministre de l’Energie et de l’Eau,
Malick ALHOUSSEINI

------------------------------

DECRET  N°2018-0245/P-RM DU 12 MARS 2018
PORTANT RATIFICATION DE L’ACCORD DE
PRET, SIGNE A ABIDJAN (COTE D’IVOIRE), LE
11 JANVIER 2018, ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DU MALI ET LE FONDS
AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT, RELATIF AU
FINANCEMENT DU PROJET
D’INTERCONNEXION ELECTRIQUE EN 225 KV
GUINEE-MALI

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance n°2018-…/P-RM du … 2018 autorisant
la ratification de l’Accord de prêt, signé à Abidjan (Côte
d’Ivoire), le 11 janvier 2018, entre le Gouvernement de la
République du Mali et le Fonds Africain de
Développement, relatif au financement du projet
d’Interconnexion électrique en 225 KV Guinée-Mali ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM  du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est ratifié l’Accord de prêt d’un montant de
12 milliards 876 millions 175 mille 445 (12 876 175 445)
francs CFA, signé à Abidjan (Côte d’Ivoire), le 11 janvier
2018, entre le Gouvernement de la République du Mali et
le Fonds Africain de Développement, relatif au financement
du projet d’Interconnexion électrique en 225 KV Guinée-
Mali.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 12 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre des Affaires étrangères
et de la Coopération internationale,
Tiéman Hubert COULIBALY

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Energie et de l’Eau,
Malick ALHOUSSEINI

------------------------------

DECRET N°2018-0246/P-RM DU 12 MARS 2018
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
GENERAL DE L’OFFICE NATIONAL DES
PRODUITS PETROLIERS

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du fonctionnement des Etablissements publics à caractère
administratif ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°92-009 du 27 octobre 1992 portant création
de l’Office national des Produits pétroliers ;
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Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°92-115/P-RM du 14 octobre 1992, modifié,
fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement
de l’Office national des Produits pétroliers ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014
fixant les taux mensuels de certaines primes et indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Modibo Gouro DIALL, N°Mle
0103-258.N, Inspecteur des Services économiques, est
nommé Directeur général de l’Office national des Produits
pétroliers.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge les dispositions
du Décret n°2015-0219/P-RM du 02 avril 2015 portant
nomination de Monsieur Soumana Mory COULIBALY,
N°Mle 735-90.W, Inspecteur des Douanes, en qualité de
Directeur général de l’Office national des Produits
pétroliers, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 12 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0247/P-RM DU 12 MARS 2018
PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DU
DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n° 142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Cabinets des départements ministériels ;

Vu le Décret n°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Sont nommés au Ministère du Développement
industriel en qualité de :

Secrétaire général :

- Monsieur Ibrahima HAMMA, N°Mle 449-14.R,
Administrateur civil ;

Chargé de mission :

- Madame Djénaba DIAGOURAGA, Spécialiste en
Relations Industrielles.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, notamment celles du Décret n°2016-
0595/P-RM du 12 août 2016 portant nomination au Cabinet
du ministre du Développement industriel, en ce qui
concerne Monsieur Mahamane ABDOURHAMANE,
Juriste, en qualité de Chargé de mission, sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 12 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA
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Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre du Développement industriel,
Mohamed Aly AG IBRAHIM

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2018-0248/P-RM DU 12 MARS 2018
PORTANT NOMINATION DE CONSEILLERS
TECHNIQUES AU SECRETARIAT GENERAL DU
MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-1033/P-RM du 30 décembre 2017
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2017-1034/P-RM du 30 décembre 2017,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Sont nommés Conseillers techniques au
Secrétariat général du Ministère de l’Elevage et de la Pêche:

- Monsieur Modibo Issa TRAORE, N°Mle 908-59.C,
Vétérinaire et Ingénieur de l’Elevage ;

- Madame BARRY Tata KANE, N°Mle 0113-272.T,
Ingénieur sanitaire.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 12 mars 2018

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Soumeylou Boubèye MAIGA

Le ministre de l’Elevage et de la Pêche,
Madame KANÉ Rokia MAGUIRAGA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

ANNONCES ET COMMUNICATIONS

Suivant récépissé n°016/PCS en date du  09  janvier  2018,
il a été créé une association  dénommée : Centre de Gestion
Agréé «Dèmè Ton» de la Région de Ségou, en abrégé
(C.G.A.D.T).

But : Apporter une assistance à toute personne physique
ou  morale ayant la qualité de commerçant, de prestataires
de services, de professionnels  libéraux, d’artisan,
d’agriculteur ou d’éleveur qui aura adhéré à celui-ci, etc.

Siège Social : au Quartier Commercial, Commune Urbaine
de Ségou

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Ousmane KONE dit Basso

Vice-président : Mamadou COULIBALY

Secrétaire général : Oumar DIAKITE

Secrétaire général adjoint : Sékou Oumar DEMBELE

Trésorier : Bassirou DEMBELE

Trésorier adjoint : Youssouf TRAORE

Commissaire aux comptes : Karim TRAORE

Commissaire aux comptes adjoint : Mama DEMBELE

------------------------------

Suivant récépissé n°0049/G-DB en date du 12 janvier
2018,  il a été créé une association  dénommée : Association
des Ressortissants du Cercle de Kangaba», (région de
Koulikoro), en abrégé  (A.R.C.K).
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But : Rassembler les ressortissants et sympathisants du
cercle autour des questions d’intérêt commun, etc.

Siège Social : Sibiribougou place du marché.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Diola KONATE

1er Vice-président : Minamba TRAORE

2ème Vice-président : Fadaman KEÏTA

Secrétaire général : Lassine KEÏTA

Secrétaire général adjoint : Bourlaye MAGASSOUBA

Secrétaire administratif : Mamady TRAORE

Secrétaire administratif adjoint : Seydou TOURE

Trésorier général : Mamadou Mamby KEÏTA

Trésorier général adjoint : Lamine Bamba KEÏTA

Secrétaire à l’organisation : Nankoman Naman KEÏTA

Secrétaire à l’organisation 1er adjoint et à la
mobilisation : Souleymane KEÏTA

Secrétaire à l’organisation 2ème adjoint et à la
mobilisation : Moussa Nanko KONE

Secrétaire à l’organisation 3ème adjoint et à la
mobilisation : Mamadou KEÏTA

Secrétaire aux relations extérieures : Nankoman KEÏTA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Fabou
KEÏTA

Secrétaire chargé de l’environnement et des ressources
naturelles (mines, flore, faune) : Moussa Karounga
KEÏTA

Secrétaire chargé de l’environnement et des ressources
naturelles (mines, flore, faune) : Tahirou DIAWARA

Secrétaire à l’information et à la communication :
Lassine TRAORE

Secrétaire à l’information et à la communication 1er
adjoint : Namagan BAGAYOGO

Secrétaire à l’information et à la communication 2ème
adjoint : Nakouma dit Bily CAMARA

Secrétaire chargé de l’éducation et de
l’alphabétisation : Moussa COULIBALY

Secrétaire chargé de l’éducation et de l’alphabétisation
1er adjoint : Faguimba KEÏTA

Secrétaire chargé de l’éducation et de l’alphabétisation
2ème adjoint : Naman DOUMBIA

Secrétaire chargé du développement : Salia TOURE

Secrétaire chargé des collectivités territoriales et de la
population : Paul Kalifa MAGASSOUBA

Secrétaire chargé des collectivités territoriales et de la
population adjoint : Mamadou Fakanda KEÏTA

1er Secrétaire chargé des litiges fonciers : Fabou
TRAORE

2ème Secrétaire chargé des litiges fonciers : Moustapha
CAMARA

3ème Secrétaire chargé des litiges fonciers : Doussou
mory KEÏTA

Secrétaire chargé des activités culturelles et
touristiques : Naman  S. KANTE

Secrétaire chargé des activités culturelles et
touristiques : Moribafing CAMARA

Secrétaire chargé de la santé publique : Sékou KEÏTA

Secrétaire chargé de la santé publique : Abdoulaye
TRAORE

Commissaire aux comptes : Bréhima HAÏDARA

Commissaire aux comptes adjoint :  Youssouf
BAGAYOGO

Commissaire aux conflits : Toumani KEÏTA

Commissaire aux conflits adjoint : Kimba CAMARA

Secrétaire à la solidarité et aux affaires sociales : Lamory
KANTE

Secrétaire à la solidarité et aux affaires sociales adjoint :
Moussa DOUMBIA

Secrétaire chargé à la promotion de l’activité sportive :
Issa TRAORE

Secrétaire chargé à la promotion de l’activité sportive :
Issouf KEÏTA

Secrétaire chargé des relations avec les femmes :
Fatoumata KEÏTA

Secrétaire chargé des relations avec les femmes
adjointe : Minata COULIBALY
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Secrétaire chargé des relations avec les jeunes : Ibrahim
KONE

Secrétaire chargé des relations avec les jeunes adjoint :
Adama MAGASSOUBA

Secrétaire des relations avec les notabilités et les chefs
coutumiers : Seydou SIDIBE

Secrétaire chargé des relations avec les ONG et
partenaires : Moussa TRAORE

------------------------------

Suivant récépissé n°477/CKTI en date du 15 janvier
2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Sportive de N’Tabacoro», abrégé  (ASN).

But : Favoriser la constitution d’équipes sportives, leur
formation et assurer leur participation aux différentes
compétitions locales nationales ou internationales
promouvoir les talents de la localité en vue de leur donner
l’occasion de briguer des carrières de niveaux
internationaux, etc.

Siège Social : N’Tabacoro (Commune de Kalaban Coro.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Lassana COULIBALY

1er Vice-président : Loutou BERTHE

Secrétaire général : Niomby KEÏTA

Secrétaire général adjoint : Mohamed Aboubacar Sidiki
TOURE

Trésorier général : Lassine SANGHANTA

Trésorière générale adjointe : Hadiaratou Ina CISSE

Secrétaire à l’organisation : Moussa BERTHE

Secrétaire à l’organisation adjointe : Mme Aminata
KABA

Secrétaire à l’information : Moulaye KEÏTA

------------------------------

Suivant récépissé n°039/P-CS en date du  23 janvier  2018,
il a été créé une association  dénommée : «Association
Centre de Gestion Gnètaga Sikasso», en abrégé  (CGA
GNETAGA-SIKASSO).

But : Apporter une assistance à toute personne physique
ou  morale ayant la qualité de commerçant, de prestataires
de services, de professionnels libéraux, d’artisan,
d’agriculteur ou d’éleveur qui aura adhéré à celui-ci ;
l’assistance porte sur plusieurs domaines : tenue de
comptabilité jusqu’à la production d’états financiers
estampillés, de gestion et fiscalité, de formation sur la tenue
de la comptabilité, en particulier «le Système Minimal de
Trésorerie» (S.M.T), donner la chance à reconnaître la
confrérie qui manifeste entre nous, amener des changements
ou des innovations au seins du village, ensuite de
sensibiliser les jeunes du village à prendre courage de tout
ce qu’ils feront dans la société.

Siège Social : Nièna, dans la Commune rurale dudit.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Abdoulaye BATHILY

Vice-président : Oumar CISSE

Secrétaire général : Diakalia BALLO

Secrétaire général adjoint : Moussa OUATTARA

Trésorier : Alassane DRAME

Trésorier adjoint : Mamadou DIARRA

Commissaire aux comptes : Mamadou KONATE

Commissaire aux comptes adjoint : Idrissa DIARRA

------------------------------

Suivant numéro d’immatriculation n°R2017-S4b1/
0140/A  en date du 25 janvier 2017,  il a été créé une société
coopérative dénommée : Société Coopérative Simplifiée
«SCOOPS» des Producteurs de Coton de Della.

But : Promouvoir et valoriser la culture du coton et
particulièrement des revenus des cultivateurs à travers la
gestion durable des ressources naturelles ;
Assurer l’approvisionnement des producteurs en intrants
et équipement agricoles tant pour le coton que pour le
vivrier ; assurer la commercialisation du coton graine et la
livraison aux usines d’égrenage ; promouvoir la recherche
et la diffusion de l’information sur les prix du coton fibre
sur le marché mondial ; améliorer la productivité et la
qualité du coton graine et des céréales ; renforcer
l’implication des producteurs dans la gestion
professionnelle de la filière et la participation de l’union
dans le capital ; promouvoir la transformation des produits
agricoles ; développer le partenariat au niveau national et
international avec d’autres filières.
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Siège Social : Della (Commune rurale de Kalalé)

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

COMITE DE GESTION

Président : Birama SYLLA

Secrétaire général : Mamoutou SANGARE

Trésorier : Mamadou TRAORE

COMMISSION DE SURVEILLANCE

Président : Seydou DIALLO

Membres :

- Amidou TRAORE
- Sidiki SANGARE

------------------------------

Suivant récépissé n°0067/G-DB en date du 25janvier
2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Siratoulaye Almoustakima des Maîtres
Coranique du District de Bamako», en abrégé (AM.C.D/
BKO).

But : Organiser les membres de l’association ; sensibiliser,
informer et éduquer ses membres,  etc.

Siège Social : Sikoroni N’Gomi près de la Mosquée.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président actif : Mahamadou KASSONKE dit Amina
HAÏDARA

Vice-président : Boubacar KASSONKE

Secrétaire général : Abdoul Karim SORY

Secrétaire général adjoint : Oumar KONATE

Secrétaire administratif : Malamine SIMPARA

Secrétaire administratif adjoint : Daouda SISSOKO

Trésorier général : Abou KONE

Trésorière générale adjointe : Mme Maïmouna SIDIBE

Secrétaire à l’information et à la communication :
Abdouramane TOURE

1er Secrétaire adjoint à l’information et à la
communication : Bouyé DIAWARA

2ème Secrétaire adjoint à l’information et à la
communication : Bablé TRAORE

Secrétaire chargé des affaires religieuses : Hadji
DIALLO

Secrétaire adjoint chargé des affaires religieuses : Mama
TIKAMBO

Commissaire aux comptes : Souleymane KONATE

Commissaire aux comptes adjoint : Adama TRAORE

Secrétaire aux relations extérieures : Ibrahima BOIRE

Secrétaire adjoint aux relations extérieures : Amadou
CISSE

Secrétaire aux revendications : Mohamed N’DIAYE

Secrétaire adjoint aux revendications : Moussa
CAMARA

Secrétaire à l’organisation : Mahamane MAÏGA

1er Secrétaire adjoint à l’organisation : Aly SANGARE

2ème Secrétaire adjoint à l’organisation : Daouda
NAKANABO.

Secrétaire aux conflits : Abdouramane SOGOBA

Secrétaire adjoint aux conflits : Mohamed KANTE

------------------------------

Suivant récépissé n°08/CKTI en date du 26 janvier  2018,
il a été créé une association  dénommée : «Association
DEME KALANSIRA MALI», en abrégé (ADKM).

But : Encourager  les parents à s’inscrire leurs enfants à
l’école à travers un système de parrainage afin de participer
au développement de leurs localités et de leur pays tout
entier, assurer un suivi à long terme de ses enfants afin
d’améliorer leurs condition de vie éducative,  etc.

Siège Social : Kalaban Coro (Commune de Kalaban Coro)

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Assétou DJIRE

Secrétaire général : Mansour TRAORE

Secrétaire administratif : Sinaly DIAMOUTENE

Secrétaire chargé des questions éducatives : Diariou
DEMBELE
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Trésorier général : Modibo DEMBELE

Secrétaire à l’organisation et aux états financiers :
Korotoum SANTARA

Secrétaire à la communication et aux relations
extérieures : Ousmane DIAKITE

Secrétaire à la solidarité associative, de l’entraide
sociale : Neïssa TOURE

Secrétaire aux affaires humanitaires : Lala Aïcha
TRAORE

Secrétaire chargé des projets et programmes
particuliers : Amadou DJIRE

Secrétaire aux sports, loisirs et questions sanitaires :
Mohamed DOUCOURE

Secrétaire aux relations extérieures et à la coopération :
Kadia COULIBALY

Secrétaire chargé de la promotion féminine et droit des
femmes : Kadiatou WATT

Secrétaire à l’éthique interne et au respect statutaire :
Abdoulaye DEMBELE

------------------------------

Suivant récépissé n°0080/G-DB en date du 26 janvier
2018,  il a été créé une association  dénommée : Association
des Ressortissants et Sympathisants de Trocoroni-
Falibougou Résidants à Bamako», (Cercle de Kolokani,
Région de Koulikoro), en abrégé (ARSTROFABA).

But : Regrouper les ressortissants et sympathisants de
Trocoroni-Falibougou, cercle de Kolokani résidents à
Bamako,  etc.

Siège Social : Sikoroni près de la place publique.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Borodjan DIARRA

Vice-président : Faco KONATE

Secrétaire général : N’Fah TRAORE

Secrétaire général adjoint : Meme Assa NIARE

Secrétaire administratif : Bakary Konimba DIARRA

Trésorier général : Amara KONARE

Trésorière générale adjointe : Meme Ouassamba
DIABATE

Secrétaire à l’information : Meme Korotoumou NIARE

Secrétaire à l’information adjoint : Diossama KONARE

Secrétaire aux comptes : Diala SIDIBE

Secrétaire aux comptes adjoint : Bacoro KONARE

Secrétaire aux conflits : Halilou MAÏGA

Secrétaire aux conflits adjoint : Soungalo DIARRA

Secrétaire à l’organisation : Alou DIARRA

Secrétaire à l’organisation : Bouba DIARRA

Secrétaire à l’organisation : Meme Konwélé DIARRA

Secrétaire aux relations extérieures : Dédé TRAORE

Secrétaire aux relations extérieures : Faliké KONARE

COMITE DE GESTION

Président : Faco KONARE

Vice-président : Daye KONARE

Trésorier : Amara KONARE

Secrétaire administratif : Borodjan DIARRA

Secrétaire à l’information : N’Fah TRAORE

------------------------------

Suivant récépissé n°0051/P-CM en date du 05 février
2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association pour la Valorisation et la Sauvegarde
Citoyenneté-Mopti », en abrégé : «AVSC-M».

But : L’appui-conseil ; la protection de l’environnement ;
le développement des actions de restaurations ; le
reboisement et le boisement ; l’assainissement ; la lutte
contre la pauvreté ; l’éducation en vue d’un changement
positif de comportement.

Siège Social : Sévaré au Secteur II Tiaboly.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Aboubacar TRAORE

Secrétaire administratif permanent : Amadou Beïdy
SAMASSEKOU

Secrétaire administratif adjoint : Daouda KAREMBE

Trésorier : Daouda KELEPILI
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Trésorière adjointe : Fatoumata KONIPO dite Sounko

Secrétaire à l’organisation : Tidiani TRAORE

1ère adjointe Secrétaire à l’organisation : Kadidiatou
BORE

Secrétaire aux relations extérieures : Ibrahima Sory
KONIPO

Secrétaire aux relations extérieures  avec les jeunes :
Samba KAREMBE

Secrétaire aux relations extérieures  avec les femmes :
Chantal DENA.

------------------------------

Suivant récépissé n°002/P-CKK en date du 02 février
2018,  il a été créé une association  dénommée : Centre de
Gestion Agrée ‘Espoir’ du Cercle de Koulikoro, en abrégé
(CGA Espoir).

But Apporter une assistance à toute personne physique ou
morale ayant la qualité de Commerçant, de prestataires de
services, de professionnels libéraux, d’artisan, d’agriculteur
ou d’éleveur qui aura adhéré à celui-ci , l’assistance porte
sur plusieurs domaines, tenue de Comptabilité jusqu’à la
production d’états financiers estampilles, de gestion et de
fiscalité de formation sur la tenue de la comptabilité, en
particulier « le système Minimal de la Trésorerie » (SMT)
et d’autres modules ; en outre, ils fournissent aux membres
des informations et des services dans les domaines
économique, juridique et social.

Siège Social : Koulikoro-Gare.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Sogoba dit Bafing FANE

Vice-président : Sidiky COULIBALY

Secrétaire général : Boubacar S. DIAWARA

Secrétaire général adjoint : Sidy B. MAÏGA

Trésorier : Mamadou TRAORE

Trésorier  adjoint : Yacouba DEMBELE

Commissaire aux comptes : Fatoumata KAREMBERY

Commissaire aux comptes adjoint : Adji SANGARE

Suivant récépissé n°0108/G-DB en date du 06 février
2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Malienne des Pratiquants de Kyok Sul du
Mali», (signifie association nationale d’arts martiaux
Coréens), abrégé  (AMPKM).

But : Renforcer les capacités socioéconomiques des
pratiquants par la formation professionnelles, etc.

Siège Social : Badalabougou à l’acropole à la faculté des
sciences et techniques (FST).

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Soumaïla TANGARA

1er Vice-président : Youssouf MALLE

2ème Vice-président : Fousseny KEÏTA

Secrétaire général : Lamine DIARRA

Secrétaire général adjoint : Salif CAMARA

Secrétaire administratif : Moussa BAMBA

Secrétaire administratif adjoint : Diarra Abdoulaye
DOUMBIA

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation : Seydou
DIARRA

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation adjoint :
Mohamed Lamine DIAWARA

Secrétaire à la communication, à l’information et à la
presse : Sékouba GOÏTA

Secrétaire à la communication, à l’information et à la
presse adjointe : Assitan DIARRA

Trésorier général : Amadou KASSANBARA

Trésorier général adjoint : Alassane KEÏTA

Secrétaire aux conflits : Modibo KEÏTA

Secrétaire aux conflits adjointe : Fanta Fily DIALLO

Secrétaire aux relations extérieures : Yoro DICKO

Secrétaire aux relations extérieures adjointe : Rokia
DIAKITE

Secrétaire chargé de l’éducation et à la formation : Aly
TEMBELE
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Secrétaire chargé de l’éducation et à la formation
adjoint : Amadou DAOU

Commissaire aux comptes : Yamoudou TRAORE

Commissaire aux comptes adjointe : Fatoumata
COULIBALY.

------------------------------

Suivant récépissé n°0114/G-DB en date du 09 février
2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association des Peintres Professionnels de Bâtiments»,
«A.P.P.BAT».

But Vulgariser le métier de la peinture de bâtiment par le
biais du renforcement de la capacité professionnelle de ses
membres, etc.

Siège Social : Baco-Djicoroni, Rue 695, Porte 661.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Makan CAMARA

1er Vice président : Demba Bakary SACKO

2ème Vice-président : Adama KASSONKE

3ème Vice-président : Brama SAMAKE

Trésorière générale : Fatimata DIAWARA

Trésorière générale adjointe : Assitan DRAME

Secrétaire à l’information : Mohamed TOURE

Secrétaire à l’information adjoint : Mamadou BARADJI

Secrétaire à l’organisation : Issiaka TRAORE

Secrétaire administratif : Diadjé DOUCOURE

Secrétaire aux relations extérieures  : Youssouf
TAMBOURA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Zoubaïrou
DIAKITE

Secrétaire aux conflits : Djimé SIDIBE

Secrétaire à l’action féminine : Founé DIAN

------------------------------

Suivant récépissé n°0110/G-DB en date du 09 février
2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association des Ressortissants de Bougouni Diakassana»,
abrégé  (ARBD).

But : Créer l’entente, la solidarité et la cohésion entre tous
les membres dans un esprit d’intérêt collectif, etc.

Siège Social : Faladiè, Rue 340, près de l’académie
d’enseignement de Bamako rive droite.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Makan Papa DIAKITE

Vice-président : Mery TRAORE

Secrétaire général : Bakary SIDIBE

Secrétaire général adjoint : Bakary K. DIAKITE

Trésorier : Bourama DIARRA N°1

Trésorier adjoint : Diakaridia DIAKITE

Secrétaire aux relations extérieures  :  Moridié
DOUMBIA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Méry
DIAKITE

Commissaire aux comptes : Amadou DIAKITE

Commissaire aux comptes adjoint : Harouna SIDIBE

Secrétaire au développement : Gaoussou DOUMBIA

1er Secrétaire adjoint au développement : Abdoulaye
SIDIBE

2ème Secrétaire adjoint au développement : Drissa Z.
DIAKITE

Secrétaire à l’organisation : Drissa Diby DIAKITE

1er Secrétaire adjoint à l’organisation : Fadiala
DOUMBIA

2ème Secrétaire adjoint à l’organisation : Amara
SAMAKE

3ème Secrétaire adjoint à l’organisation : Abdoulaye
DIARRA

Secrétaire à l’information et à la communication :
Karim DIARRA

1er Secrétaire adjoint à l’information et à la
communication : Karim T. DIAKITE

2ème Secrétaire adjoint à l’information et à la
communication : Amara DIAKITE

3ème Secrétaire adjoint à l’information et à la
communication : Bakary Diby DIAKITE
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Secrétaire à la jeunesse et à la culture : Moussa Koko
SAMAKE

1er Secrétaire adjoint à la jeunesse et à la culture :
Adama COULIBALY

Secrétaire à la promotion féminine : Mariam SAMAKE

Secrétaire adjoint à la promotion féminine : Awa KONE

Secrétaire aux conflits : Moussadié TRAORE

Secrétaire adjoint aux conflits : Moussa DIAKITE

------------------------------

Suivant récépissé n°25/CKTI en date du 09 février 2018,
il a été créé une association  dénommée : «TABITAL
POULAKOU DE BAGUINEDA.

But : Améliorer les conditions de vie de ses membres et
d’autre localité de la république du Mali.

Siège Social : Baguinéda Camp (Commune de Baguineda
Camp

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Mamou COULIBALY

Secrétaire chargée des finances : Sétou DOUMBIA

Secrétaire administrative : Coumba DIALLO

Secrétaire à l’organisation : Aïssata SANGARE

------------------------------

Suivant récépissé n°0128/G-DB en date du  15 février
2018,  il a été créé une association  dénommée : Centre de
Gestion Agréé «Yelen-Coura » des Commerçants
Détaillants et Assimilés du District de Bamako», en abrégé
(CGA YELEN-COURA).

But : Promouvoir la formalisation des acteurs du commerce
de détail et assimilés du District de Bamako, etc.

Siège Social : Quinzambougou Immeuble du Conseil
National du Patronot du Mali.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Bamba Tidiani KANADJI

Vice-président : Abdoul  Aziz MARIKO

Directeur : Ousmane GUINDO

Secrétaire général : Zoumana SISSIMA

Secrétaire général adjoint : Mamadou COULIBALY

Trésorier : Hady DOUMBIA

Trésorier adjoint : Dantouma KOÏTA

Commissaire aux comptes : Aboubacar DIABATE

Commissaire aux comptes adjoint : Oumar MAÏGA

LISTE DE DEMEMBREMENTS DANS LES 6
COMMUNES DU DISTRICT DE BAMAKO

Présidents :

Commune I : Dramane DEMBELE

Commune II : Hady DOUMBIA

Commune III : Yaya MAÏGA

Commune IV : Gagny DIABIRA

Commune V : Bréma DIAKITE

Commune VI : Ladji DIABATE


